
167
ARTICLES COMPLÉMENTAIRES

ARTICLE 2

LE DROIT D’AUTEUR ET LE DROIT À L’IMAGE 
DANS LE SECTEUR DE LA PHOTOGRAPHIE

DIRK VERVENNE 

(juriste, Association Professionnelle des Métiers de la Création – SMart)

C
et article développe les problématiques du droit d’auteur et du droit à l’image 
dans le secteur de la photographie et tente de faire le point sur le sujet par 
un jeu de questions-réponses.

DROIT D’AUTEUR

Vos photos sont-elles protégées par le droit d’auteur ? Faut-il payer des impôts et 
des contributions sociales sur les droits d’auteur ? Est-il intéressant de s’af&lier à une 
société d’auteurs ? Qu’entend-on par Creative Commons ? Vous trouverez ci-dessous 
quelques réponses à ces questions.

Conditions de protection

Les œuvres littéraires et artistiques sont protégées par le droit d’auteur. Les photos 
sont concernées, au même titre que les livres, les pièces de théâtre, les chorégraphies, 
la musique, les &lms, les dessins, les peintures, les bâtiments et les sculptures2.

2   Article 2 de la convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques.
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d’un négatif10, facture, « signature », correspondance, témoignage, etc.). Pour apporter 
plus facilement cette preuve, vous pouvez déposer votre photo, par exemple auprès 
de l’Of&ce Benelux de la propriété intellectuelle (www.boip.int), de la SABAM (www.
onlinedepot.be), de la SOFAM (www.e-dpo.com) ou de l’Of&ce américain des droits 
d’auteurs (U.S. Copyright Of&ce) (www.copyright.gov)11. Il est conseillé de déposer 
la photo avant de la livrer à un tiers.

Vous pouvez également signer vos photos de manière à ce qu’une mention ou un 
logo apparaisse à chaque utilisation en ligne ou à chaque impression (par exemple, le 
symbole ©, votre nom et votre adresse électronique ou votre site web)12. Mais votre 
client n’appréciera peut-être pas la présence d’une « signature ». Une autre solution 
consiste à intégrer la mention du copyright dans le &chier EXIF13.

Quels droits ?

En principe, l’autorisation du photographe est nécessaire pour toute reproduction 
(sur papier, sous forme électronique, sur T-shirt, etc.) et pour toute communication 
de la photo au public (télévision, Internet…)14. 

Le propriétaire de la photo peut cependant l’exposer sans devoir demander l’autori-
sation au photographe (sauf si le photographe a expressément exclu le droit d’expo-
sition lors de la vente)15.

Les adaptations sont également conditionnées à l’autorisation du photographe. Elles 
consistent par exemple en une photo (quasi) identique ou en un dessin basé sur une 
photo. Une entreprise qui avait réalisé, sans l’autorisation du photographe, des mou-
choirs ornés d’un dessin basé sur une photo a dû lui verser un dédommagement16.

10   Cour d’appel de Mons (12e ch.), 8 mars 2004 : « La possession du négatif prouve à suf&sance 
en droit la qualité d’auteur d’une photo ». (JLMB 2005/37, 1628).
11   Un enregistrement auprès de l’Of&ce américain du droit d’auteur offre l’avantage supplémentaire 
qu’en cas de violation de vos droits aux États-Unis, vous pouvez récupérer vos frais de défense.
12   Voir par exemple www.marksta.com
13   Le &chier EXIF est un « carnet numérique » créé automatiquement en tant que « métadon-
nées » (c’est-à-dire dans un &chier distinct, lié au &chier principal) par la plupart des appareils photo 
numériques et des scanners. Ce &chier contient une série de rubriques (type d’appareil, mode 
d’exposition, date et heure d’enregistrement, résolution et format, éventuellement localisation 
par GPS…). Certains logiciels de traitement de l’image permettent d’ajouter des rubriques, par 
exemple une mention du copyright. 
14   Article 1er de la loi du 30 juin 1994 relative au droit d’auteur.
15   Article 9 de la loi du 30 juin 1994 relative au droit d’auteur.
16   Tribunal de commerce d’Anvers, 9 octobre 2009, IRDI 2012/4, 421.

Seules les photos « originales » sont protégées. L’originalité peut découler de choix 
créatifs concernant le sujet, l’appareil, l’objectif, le &lm, la mise en scène, la création 
d’une atmosphère, la pose, la perspective, l’éclairage, le développement, etc.3

Aucune esthétique n’est requise. Une photo médiocre peut également être proté-
gée, et le but dans laquelle elle a été réalisée (exposition, journal, présentation d’une 
entreprise, album familial…) est sans importance.

Par exemple, des photos de croquettes au fromage sur un emballage4 ou de plats 
dans un livre de recettes5 peuvent être protégées.

En revanche, la protection a été refusée pour :

  une photo de tapis, sans premier plan ni arrière-plan, encadrement, accessoires 
ou jeu de lumière6 ;

  une photo d’un Concorde, qui, d’après le juge, n’a été réalisée que dans l’intention 
de rendre la réalité le plus &dèlement possible7 ;

  une photo d’une peinture qui était certes excellente sur le plan technique, mais se 
bornait à reproduire l’œuvre d’art8.

En&n, le droit d’auteur protège des œuvres concrètes. Les idées abstraites, les 
concepts, les styles, les méthodes, les techniques, etc., ne sont pas protégés et peuvent 
en principe être utilisés librement.

Formalités

La protection par le droit d’auteur est automatique. Il ne faut donc pas enregistrer la 
photo chez un notaire ou la déclarer à une société d’auteurs pour la protéger.

En cas de contestation de l’identité du photographe (original), vous pouvez prouver 
qu’il s’agit bien de vous par tout moyen (publication avec mention du nom9, possession 

3   Arrêt du 1er décembre 2011 de la Cour de justice européenne.
4   Cour d’appel de Bruxelles, 27 juin 2007. 
5   Tribunal de Bruxelles, 6 novembre 1991, Ing.-Cons. 1992, 54.
6   Tribunal de Bruxelles, 10 janvier 1992, RGDC 1993, 184.
7   Tribunal de Paris, 20 décembre 2012.
8   Justice de paix d’Anvers, 31 janvier 1995.
9   Article 6 de la loi du 30 juin 1994 relative au droit d’auteur : « Est présumé auteur, sauf preuve 
contraire, quiconque apparaît comme tel sur l’œuvre, sur une reproduction de l’œuvre, ou en 
relation avec une communication au public de celle-ci, du fait de la mention de son nom ou d’un 
sigle permettant de l’identi&er ».
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accorde une licence, il reste titulaire de ses droits et donne seulement l’autorisation 
d’utiliser ses photos. On peut comparer la cession à la vente et la licence à la mise en 
location. De manière générale, la licence est préférable à la cession, mais les condi-
tions du contrat sont tout aussi importantes : quels droits sont octroyés (ou cédés) ? 
Pour quelle période ? Contre quelle rémunération ? Une exclusivité est-elle accordée 
(le photographe ne peut alors plus utiliser la photo ni autoriser un tiers à l’utiliser) ?

Comme les auteurs se trouvent souvent dans une position de faiblesse face aux 
exploitants, le législateur a adopté une série de règles pour les protéger20 :

  Une licence (ou cession) de droits d’auteur doit être explicite et celui qui s’en 
prévaut doit pouvoir prouver la licence par écrit, par exemple en produisant un 
contrat, une facture, une lettre ou un courriel. La simple facturation d’une pres-
tation, sans référence à une cession ou à une licence, n’implique pas l’autorisation 
d’utiliser l’œuvre21. 

  S’il n’est pas clair que le photographe a octroyé un droit particulier, on doit suppo-
ser que tel n’est pas le cas. Par exemple : l’autorisation de publier une photo dans 
un livre ne permet pas de la publier dans des publicités qui font la promotion de 
celui-ci.22.

  La vente d’une œuvre n’implique pas la cession des droits d’auteur. Si vous ven-
dez une photo ou même un négatif, vous n’autorisez pas pour autant l’acheteur à 
reproduire ou diffuser la photo.

  Pour tout mode d’exploitation (publication, diffusion sur Internet, marchandisa-
tion, etc.), la rémunération de l’auteur (ou l’absence de rémunération) doit être 
expressément déterminée.

  La durée de la licence (ou de la cession) et le territoire sur lequel elle s’applique 
doivent être explicitement indiqués.

  Le béné&ciaire des droits doit exploiter la photo conformément aux usages hon-
nêtes de la profession. Autrement dit, si celui-ci n’en fait (plus) rien, vous pouvez 
exiger la récupération de vos droits et éventuellement octroyer une nouvelle 
licence à un tiers.

20   Article 3 de la loi du 30 juin 1994 relative au droit d’auteur.
21   Cour d’appel de Bruxelles, 5 juin 2007 ; tribunal de Louvain, 2 mai 2006, 2006, Auteurs & 
Media 2006, 457.
22   Cour d’appel de Bruxelles, 23 juin 2009, Auteurs & Media 2010, 253.

Les photographes ont aussi un droit de suite : lorsqu’une photo est revendue par 
l’intermédiaire d’un commerçant professionnel pour au moins 2.000 euros, le pho-
tographe reçoit un pourcentage du prix de vente17.

La loi relative au droit d’auteur prévoit une série d’exceptions. Par exemple, l’au-
torisation du photographe n’est pas requise – lorsque les conditions légales sont 
remplies – pour18 :

  les citations « effectuées dans un but de critique, de polémique, de revue, d’ensei-
gnement, ou dans des travaux scienti&ques » ;

  le compte rendu d’événements de l’actualité ;

  les copies de photos à usage privé ou à des &ns d’illustration de l’enseignement ;

  la reproduction et la communication au public pour promouvoir des ventes pu-
bliques ou des expositions.

Les droits précités sont des droits patrimoniaux. Les photographes sont par ailleurs 
titulaires de droits moraux : ils ont droit au respect de leur œuvre et peuvent s’oppo-
ser à ce qu’elle soit modi&ée et ils peuvent exiger (ou interdire) que leur nom soit 
mentionné en cas d’exploitation de leurs photos. Ainsi, l’éditeur d’un livre d’architec-
ture a été condamné au paiement de dommages et intérêts parce qu’il avait indiqué 
le nom d’une autre personne que le photographe sous une photo19.

Durée de la protection

La protection offerte par le droit d’auteur expire au terme de la 70e année suivant le 
décès du photographe. Si un photographe est décédé en 1943, ses photos tombent 
dans le domaine public le 1er janvier 2014.

Cession et licence

Les photographes peuvent céder leurs droits d’auteur ou accorder des licences (auto-
risations) pour publier leurs photos, les diffuser sur Internet, les reproduire sur carte 
postale ou T-shirt, etc.

En cas de cession, le photographe renonce à ses droits (ou à certains d’entre eux). S’il 

17   Pour de plus amples informations, voir les sites de la SABAM et de la SOFAM.
18   Voir les articles 21 et 22 de la loi du 30 juin 1994 relative au droit d’auteur.
19   Tribunal de Bruxelles, 3 février 2006, Auteurs & Media 2006, 450.
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  les frais que vous avez encourus (n’oubliez pas vos coûts &xes) ;

  la qualité de la photo ;

  le format ;

  les droits que vous cédez, pour quelle période et pour quels pays ;

  le budget du client ;

  les revenus que le client pourra tirer de vos photos.

Pour ce qui est des droits d’auteur, vous pouvez vous inspirer des tarifs de la SABAM 
et de la SOFAM, disponibles sur leur site.

SABAM, SOFAM et SAJ

Vous pouvez adhérer en tant que photographe à des sociétés d’auteurs telles que la 
SABAM, la SOFAM ou la SAJ. La SABAM et la SOFAM offrent des services similaires, 
tandis que la SAJ est une association de journalistes.

Les sociétés d’auteurs peuvent percevoir vos droits notamment pour :

  la publication de vos photos dans des revues et des brochures ;

  la reproduction sur des af&ches, des cartes postales et des faire-part ;

  la publication sur Internet ;

  la reprographie (copies à usage privé, à des &ns de l’illustration de l’enseignement 
et pour des activités scienti&ques) ;

  la copie privée (copie sur support numérique à usage privé) ;

  le prêt de publications par des bibliothèques ;

  les émissions de télévision et la retransmission par câble ;

  la revente de photos par l’intermédiaire de vendeurs professionnels (droit de suite).

Vous ne pouvez pas percevoir vous-même les rémunérations pour la reprographie, la 
copie privée, le prêt bibliothécaire et la retransmission par câble. Si vous voulez béné-
&cier de ces droits, vous êtes donc obligés de vous adresser à une société d’auteurs.

Votre adhésion à une association d’auteurs ne vous empêche pas de disposer de vos 
droits comme vous l’entendez. Bien qu’af&lié à la SABAM, la SOFAM ou à la SAJ, vous 

De même, lorsque vous réalisez une photo dans le cadre d’un contrat de travail ou 
sur commande, la cession des droits d’auteur doit être explicite et il doit en exister 
une preuve écrite (par exemple, une clause du contrat de travail). Les droits d’auteur 
ne reviennent donc pas automatiquement à l’employeur ou au donneur d’ordre23. 
Le tribunal de commerce de Bruxelles a cependant jugé, dans une affaire où le 
photographe n’avait pas expressément cédé ses droits, mais où les parties avaient 
clairement convenu que les photos étaient destinées à une campagne publicitaire, 
que le photographe avait consenti tacitement à l’utilisation des photos dans le cadre 
de cette campagne24.

Cependant, les règles relatives aux cessions et aux licences sont plus souples si la com-
mande est passée par un donneur d’ordre qui n’est pas actif dans le secteur culturel ou 
s’il existe un contrat de travail : il n’est pas obligatoire de &xer une rémunération pour 
chaque mode d’exploitation, la durée de la licence (ou de la cession) et le territoire 
applicable, et l’employeur ou le donneur d’ordre n’ont pas d’obligation d’exploitation. 

Si la commande est passée par un donneur d’ordre actif dans le secteur culturel, les 
règles générales, plus strictes, s’appliquent.

Avant de signer un contrat concernant l’exploitation de vos photos, il vaut mieux 
demander conseil à une société d’auteurs, à un avocat spécialisé ou au service juri-
dique de SMart25.

Pour quel prix ?

Une question revient souvent : que peut-on considérer comme une rémunération 
raisonnable de l’exploitation des photos ?

Si vous travaillez sur commande, il importe de faire une distinction entre la ré-
munération de votre travail et la rémunération de vos droits d’auteur. Ces deux 
montants doivent être proportionnés aux prestations fournies et aux droits cédés, 
respectivement.

Voici quelques éléments dont vous pouvez tenir compte pour &xer le prix :

  votre réputation et votre expérience ;

  le volume du travail ;

23   Article 3, paragraphe 3, de la loi du 30 juin 1994 relative au droit d’auteur.
24   Tribunal de commerce de Bruxelles, 18 septembre 2009, Auteurs & Media 2010, 61.
25   Voir aussi les check-lists sur le site www.smartbe.be
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Cette contestation s’est notamment exprimée à travers les Creative Commons (CC), 
une organisation qui applique au droit d’auteur le principe du logiciel libre (GNU, 
Linux). L’idée est d’encourager la diffusion des œuvres et de renforcer le domaine 
public, par trop restreint du fait de la longue durée de protection des œuvres.

Si vous autorisez l’utilisation d’une œuvre sous une licence CC, tout le monde peut 
la copier et la diffuser gratuitement dans le monde entier, sans limitation dans le 
temps. Vous pouvez limiter l’autorisation à un usage non commercial et exclure les 
adaptations, ou accorder une licence sans la moindre restriction. Votre nom doit 
toujours être mentionné.

Vous vous demandez peut-être quel est l’intérêt à renoncer volontairement à vos 
droits sur vos photos ? En effet, cela ne va pas de soi (et ce n’est pas toujours une 
bonne idée), mais dans certains cas, une licence CC peut s’avérer intéressante. Peut-
être souhaitez-vous diffuser le plus largement possible vos photos, de manière à 
renforcer votre notoriété et décrocher ainsi des commandes ? Vous pourriez aussi 
octroyer une licence CC limitée à un usage non commercial de vos photos, parallèle-
ment à des licences payantes pour usage commercial ; vendre vos dernières œuvres 
et octroyer uniquement des licences CC sur les anciennes photos qui ne sont plus 
intéressantes commercialement parlant ; ou peut-être vos photos servent surtout à 
diffuser une information ou une opinion.

On peut trouver des photos sous licence CC par exemple sur Flickr et sur Wikimedia 
Commons. Mais attention : on ne peut pas utiliser librement toutes les photos qui se 
trouvent sur Flickr. Il convient toujours de véri&er la licence régissant la photo.

Quid en cas de violation du droit d’auteur ? 

Il ressort du questionnaire soumis en vue de la présente publication que les photos 
sont souvent utilisées sans l’autorisation du photographe. Que faire dans ce cas ?

Pour commencer, vous pouvez demander conseil au service juridique de SMart, à 
votre société d’auteurs ou à un avocat spécialisé. 

Vous pouvez prendre contact avec la personne qui utilise vos photos et tenter de 
l’amener à cesser cette utilisation et/ou à vous rémunérer pour cela. Si elle n’obtem-
père pas, envoyez-lui une lettre recommandée ou faites appel à un avocat, qui pourra 
lui intenter une action en cessation pour lui interdire de continuer à utiliser la photo 
et exiger des dommages et intérêts.

pouvez toujours décider d’autoriser ou non la publication de vos photos ou leur mise 
à disposition sur Internet et en &xer la rémunération26.

Copyleft et Creative Commons

À la &n du siècle dernier, alors que Mickey Mouse était sur le point de tomber dans le 
domaine public, Walt Disney et d’autres grandes sociétés de production se sont livrés 
à un lobbying intense et ont apparemment aussi investi des sommes importantes dans 
les campagnes électorales d’hommes politiques américains a&n d’obtenir une prolon-
gation de la durée de protection du droit d’auteur. Leurs efforts furent couronnés de 
succès. En 1998, les États-Unis ont adopté la loi sur la prolongation de la durée du 
copyright (Copyright Term Extension Act), qui étend la protection jusqu’à 70 ans après 
le décès de l’auteur ou, s’agissant de la musique et des &lms réalisés pour le compte 
d’un producteur, jusqu’à 95 ans après la première exploitation27.

On peut encore regarder les &lms de Mickey Mouse à la télévision, sur DVD ou sur 
Internet, mais la plupart des &lms, de la musique, de la littérature, des peintures et 
des photos des années 20 et 30 ne sont plus, pour la plupart, commercialement 
intéressants et ne sont plus disponibles. Il faut dire que la prolongation de la durée 
de protection du droit d’auteur ne rend pas ces œuvres plus accessibles. Imaginons 
que vous vouliez éditer ou utiliser des images de cette période : vous devez d’abord 
déterminer qui en est l’auteur (et éventuellement qui les a produites et exécutées), 
si elles sont encore protégées et qui en gère les droits (éditeur, producteur, société 
d’auteurs, héritiers…) : une mission dif&cile, parfois impossible. Si vous y arrivez, vous 
devez négocier les conditions d’utilisation des images et, en&n, si un accord est atteint, 
rédiger un contrat de licence.

La prolongation de la durée de la protection a donné naissance à un mouvement de 
contestation de personnes qui estiment que la relation entre le droit d’auteur, d’une 
part, et la liberté d’information, d’autre part, est déséquilibrée, et que le droit d’auteur 
entrave plus qu’il ne favorise le développement des arts et des sciences, alors que 
telle est pourtant l’intention de la loi28.

26   Contrairement aux auteurs et compositeurs de musique, par exemple, qui perdent partiellement 
le contrôle de leurs œuvres lorsqu’ils s’af&lient à la SABAM.
27   Contrairement à la réglementation européenne, aux États-Unis, un producteur détient dès le 
départ les droits sur les works for hire, c’est-à-dire sur les œuvres réalisées sur commande.
28   Pour en savoir plus : Lawrence LESSIG, Free Culture, The Penguin Press, 2004 (www.free-culture.
cc/freeculture.pdf).
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N’hésitez pas à consulter à ce sujet un comptable (familiarisé avec le secteur artis-
tique) ou SMart.

DROIT À L’IMAGE

Vous faites une photo sur laquelle certaines personnes sont reconnaissables. Avez-
vous besoin de leur autorisation pour publier cette photo ou la diffuser sur Internet ? Et 
devez-vous alors leur demander de signer un document con&rmant leur autorisation ?

Que dit la loi ?

L’article 10 de la loi relative au droit d’auteur dispose que pour reproduire un portrait 
ou le communiquer au public, l’assentiment de la personne représentée (ou de ses 
ayants droit) est nécessaire, et ce jusque vingt ans après son décès.

Lorsque des personnes veulent s’opposer à la publication de photos sur lesquelles 
elles sont reconnaissables, elles peuvent éventuellement également invoquer le droit 
à la protection de la vie privée30 et l’article 1382 du code civil, qui dispose que celui 
qui commet une faute est tenu à réparer le préjudice causé à la suite de cette faute.

Autorisation expresse ou tacite

Vous pouvez soumettre à la personne photographiée un document précisant de 
quelle photo il s’agit, ce que vous pouvez en faire exactement (publication dans un 
magazine, utilisation publicitaire pour un produit donné, etc.), pendant quelle période, 
dans quels pays, le cas échéant contre quelle rémunération et si vous pouvez céder 
l’autorisation à un tiers.

L’autorisation de prendre une photo et de la publier ne doit pas nécessairement être 
écrite. Elle peut aussi être tacite. Lorsqu’une personne pose devant un photographe 
à l’occasion d’une interview accordée à un magazine, elle donne ipso facto son assen-
timent à ce que les photos soient utilisées pour illustrer cette interview. 

30   Article 22 de la Constitution et article 8, paragraphe 1, de la Convention européenne de sau-
vegarde des droits de l’homme.

Une solution pratique consiste à recourir à la SABAM, la SOFAM ou la SAJ. Ces 
organismes peuvent envoyer une facture pour l’utilisation de votre photo, majorée 
de dommages et intérêts pour exploitation non autorisée et éventuellement pour 
absence de mention de votre nom. Si l’infraction a eu lieu à l’étranger, ils peuvent au 
besoin faire appel à une société d’auteurs locale. Ainsi, vos frais se limitent au paiement 
des frais d’af&liation (et d’une commission sur les montants qu’ils récupéreront auprès 
de l’auteur de l’infraction, si tout va bien).

Impôts et cotisations sociales

Les droits d’auteur sont intéressants au regard des impôts et des cotisations sociales.

Pour le &sc, jusqu’à un montant de 56.450 euros par an (revenus 2013), les droits 
d’auteur ne constituent pas des revenus professionnels, mais des biens mobiliers. Le 
taux d’imposition est de 15 %. En outre, jusqu’à 15.050 euros par an (revenus 2013), 
la moitié du montant est considérée comme des frais et exonérée d’impôts.

En principe, celui qui paie les droits d’auteur (éditeur, société d’auteurs, SMart, client…) 
doit retenir les impôts et les reverser au &sc. Vous recevez donc un montant net, 
exempté d’impôt. Cela ne vous dispense toutefois pas de l’obligation de mentionner 
ces droits dans votre déclaration d’impôt.

Des cotisations sociales sont dues sur les revenus professionnels29. Comme les droits 
d’auteur sont des revenus mobiliers, vous ne devez pas payer de cotisations sociales 
tant que le montant ne dépasse pas 56.450 euros par an (en 2013).

Étant donné cette réglementation favorable, il est tentant, lorsque l’on travaille sur 
commande, de convenir avec le client qu’une grande partie, voire la totalité de la 
rémunération, sera considérée comme des droits d’auteur. Vous devez toutefois veiller 
à payer suf&samment de cotisations sociales pour pouvoir pro&ter d’une protection 
sociale convenable. Qui plus est, si vous êtes chômeur, vous perdez une partie de 
votre allocation lorsque vos revenus nets tirés d’activités artistiques (en ce compris 
les droits d’auteur, mais à l’exclusion des salaires) s’élèvent à plus de 4.190,16 euros 
par an (revenus 2013). Et si le &sc ou l’administration de la sécurité sociale vous pose 
des questions, vous devez être en mesure de justi&er le caractère raisonnable de 
la rémunération de votre travail d’une part et de la cession de vos droits d’auteur 
d’autre part.

29   Article 11, paragraphe 1, de l’arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut social des 
indépendants.
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En cas de con^it, le juge prendra une décision au cas par cas en mettant en balance 
la liberté de la presse et le droit à l’image. 

Ainsi, Johan Demol (ancien homme politique du Vlaams Belang) s’était opposé à la 
publication de son portrait sur la couverture du livre Le danger Demol. Vu la nature 
de la photo (qui n’était pas dénigrante), la nature informative du livre et la fonction 
publique de Monsieur Demol, il n’y avait selon le tribunal pas question d’atteinte à 
ces droits35. 

Les parents de Julie et de Melissa n’ont pas davantage pu s’opposer à la publication des 
fameuses photos des deux &llettes dans un livre consacré aux enlèvements d’enfants36.

Le droit à l’image des personnes non publiques doit parfois également s’effacer devant 
la liberté de la presse et la liberté d’expression. La photo d’un homme effectuant le 
salut nazi avait été publiée dans un article sur les opinions d’extrême droite chez des 
supporters de football. Cela ne plaisait pas à un supporter qui se trouvait par hasard 
dans les environs et qui était reconnaissable sur la photo. Estimant que le journaliste 
était dans l’impossibilité de demander l’autorisation de toutes les personnes repré-
sentées, le juge a rejeté sa demande de paiement de dommages et intérêts37.

Parfois, le droit à l’image l’emporte sur la liberté de la presse. Ainsi, le juge a octroyé 
des dommages et intérêts pour la publication non autorisée d’une photo d’un homme 
en Mercedes décapotable pour illustrer un article intitulé « Lasne, qui est le plus 
riche du pays ? ». Le juge a notamment tenu compte de l’absence de lien direct entre 
l’homme en question et le sujet de l’article et du fait que, dans le cas d’espèce, le 
photographe (ou l’éditeur) aurait pu parfaitement demander son autorisation.

Une femme impliquée dans un accident de la route a constaté qu’elle était &lmée. 
Malgré ses protestations, les images ont été diffusées par une chaîne commerciale 
néerlandaise. Compte tenu de la valeur informative limitée et de l’opposition expresse 
de la dame, le juge a estimé que l’émission était illicite et accordé à la victime des 
dommages et intérêts.

Liberté de créer

La liberté d’expression implique non seulement le droit d’informer, mais aussi le droit 
de créer.

35   Tribunal d’Anvers, 9 mai 2003.
36   Tribunal d’Anvers, 8 février 1999.
37   Tribunal de Bruxelles, 19 août 2008, Auteurs & Media 2010, 385.

Interprétation restrictive de l’assentiment

Lorsqu’il n’apparaît pas clairement que la personne représentée a consenti à une 
exploitation donnée, on considère en principe que tel n’est pas le cas.

Quelques exemples :

  En 2003, Kim Clijsters et Justine Henin ont disputé la &nale de l’US Open. Avant 
le début du match, elles ont posé devant des photographes. L’une de ces photos a 
été vendue sous forme d’af&che. Kim Clijsters a demandé et obtenu des dommages 
et intérêts : d’après le juge, en posant, elle avait consenti à l’utilisation des photos 
dans des articles de presse, mais pas à la vente d’af&ches31.

  Un photographe de mariage avait pris en photo des mariés dans une Rolls Royce. 
Lors d’un salon, il avait af&ché une reproduction de la photo en grand format et 
distribué des cartes avec la photo. Le couple n’avait pas donné son assentiment à 
ces exploitations et s’est vu octroyer des dommages et intérêts32.

  Pour illustrer un article sur les stupé&ants, une revue avait publié des photos d’une 
personne, qui pouvaient laisser croire qu’elle s’y adonnait elle-même. D’après l’édi-
teur, le fait que la personne avait permis la prise de photos d’un genre audacieux 
permettait de conclure qu’elle était d’accord avec la publication. Mais la cour d’appel 
de Bruxelles a estimé que l’éditeur ne pouvait pas supposer que la personne était 
d’accord et qu’un consentement exprès était nécessaire puisqu’il s’agissait d’une 
publication « exposant l’intéressé à un jugement sévère »33. 

Liberté de la presse et liberté d’opinion34

Le droit à l’image peut entrer en con^it avec la liberté de la presse et la liberté 
d’opinion. Les personnalités publiques, comme les hommes politiques, les artistes, les 
sportifs, les princes et les princesses, ne peuvent s’opposer à la publication de photos 
les représentant dans le cadre d’articles de presse.

31   Cour d’appel de Gand, 21 février 2008.
32   Cour d’appel d’Anvers, 25 octobre 1999.
33   Cour d’appel de Bruxelles, 14 mai 1968.
34   Article 19 de la Constitution et article 10, paragraphe 1, de la Convention européenne des 
droits de l’homme.
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d’aviver le traumatisme subi par les proches de la victime à la suite de l’assassinat. 
Ceux-ci ont donc pu légitimement estimer qu’il avait été porté atteinte à leur droit 
au respect de la vie privée »43.

De même, appelée à se pencher sur la publication d’une photo d’un jeune qui s’était 
donné la mort, la Cour européenne des droits de l’homme a jugé que, dans ce cas, 
la liberté de la presse devait s’effacer devant le droit à la vie privée et que l’éditeur 
avait commis une faute44. 

Crimes sexuels et protection de la jeunesse

Il n’est pas permis de représenter (de manière reconnaissable) les victimes de crimes 
sexuels et les mineurs relevant de la protection de la jeunesse.

Publicité et propagande

Lorsque des personnes sont représentées dans des publicités ou la propagande poli-
tique, leur autorisation expresse est requise (qu’il s’agisse de personnes publiques ou 
non). Ainsi, le CVP (entretemps devenu CD&V) a dû payer des dommages et intérêts 
pour avoir utilisé, dans un tract électoral, la photo d’une place publique où l’on pouvait 
reconnaître une personne qui se trouvait là par hasard45.

Le portrait… et le reste

Le droit à l’image ne se limite pas au visage. Il peut également être invoqué pour 
des photos d’autres parties du corps. Ainsi, un éditeur a dû dédommager Catherine 
Deneuve pour avoir publié une photo de sa poitrine sans son autorisation46.

Récapitulatif

Il n’est pas toujours facile de déterminer s’il faut demander ou non l’autorisation de la 
personne représentée. Le tableau ci-dessous récapitule les éléments qui entrent en 
ligne de compte pour établir l’existence éventuelle d’une violation du droit à l’image :

43   CEDH, 14 juin 2007.
44   CEDH, 14 septembre 2010.
45   Tribunal de Malines, 7 décembre 2004.
46   Tribunal de Paris, 29 mars 1978.

Le photographe français Luc Delahaye avait publié un livre de portraits d’usagers 
du métro parisien. Il avait réalisé les photos au moyen d’un appareil caché dans une 
serviette. L’une des personnes représentées s’était opposée à la publication, mais le 
juge a estimé qu’elle n’avait subi aucun préjudice (car elle n’était pas représentée dans 
une situation humiliante ou ridicule) et que la liberté d’expression du photographe 
primait sur le droit à l’image de la personne représentée38.

Protection de la vie privée

Les personnes publiques ont aussi le droit à la protection de leur vie privée. On ne 
peut utiliser n’importe quelle photo dans un reportage d’actualité.

Un article sur l’affaire Dutroux était agrémenté d’une photo de la juge d’instruc-
tion Doutrewe en maillot de bain. La trouvant déplacée, la magistrate a obtenu du 
juge des dommages et intérêts pour violation de sa vie privée39. 

Un journal avait publié une photo de Jacques Brel alors qu’il était gravement malade, 
ce que ce dernier avait voulu garder secret. Le journal invoquait le droit à l’information, 
mais le droit de Jacques Brel au respect de sa vie privée pesait plus lourd40. 

Un tribunal parisien a condamné la publication de la photo d’un joueur de football 
dénudé à la suite d’un accroc fait à son maillot. Le tribunal considérait que le but de 
la publication n’était pas d’informer sur le match41.

Une revue à scandale avait publié des photos de Caroline de Monaco au Beach Club 
de Monte Carlo. La princesse a intenté un procès, et le litige s’est poursuivi jusque 
devant la Cour européenne des droits de l’homme, qui lui a donné raison. La Cour 
considérait que « la publication des photos et des articles litigieux, ayant eu pour 
seul objet de satisfaire la curiosité d’un certain public sur les détails de la vie privée 
de la requérante, ne saurait passer pour contribuer à un quelconque débat d’intérêt 
général pour la société »42.

Dans une autre affaire, la Cour européenne des droits de l’homme a condamné Paris 

Match pour la publication d’une photo du cadavre mutilé du préfet de Corse, assas-
siné de manière violente. Pour la Cour, « cette publication a eu pour conséquence 

38   Tribunal de Paris, 2 juin 2004.
39   Cour d’appel de Bruxelles, 5 février 1999.
40   Cour d’appel de Paris, 9 juillet 1980.
41   Tribunal de Paris, 3 mai 1989.
42   Cour Européenne des Droits de l’Homme (CEDH), 24 juin 2004.
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Pas de violation (en général) Violation (en général)

Autorisation expresse Pas d’autorisation expresse

Autorisation implicite (la personne pho-
tographiée sait que la photo sera utilisée 
dans un contexte particulier et ne s’y 
oppose pas)

Pas d’autorisation implicite

Liberté de la presse (valeur informative), 
liberté d’expression et liberté d’expression 
artistique

Pas ou peu de valeur informative ou 
artistique

La personne représentée se trouve dans 
un lieu public

Violation de la vie privée, photo prise dans 
la sphère privée

Pas de préjudice Préjudice, association indésirable entre 
la personne et le contexte (publicité, 
propagande politique, drogues, contexte 
sexuel…)

Victimes de crimes sexuels et mineurs 
relevant de la protection de la jeunesse

Responsabilité

En cas de violation du droit à l’image, la responsabilité incombe en premier lieu à celui 
qui a publié la photo ou qui l’a communiquée au public (éditeur, diffuseur, fournisseur 
d’accès à Internet…).

Les contrats entre un photographe et son éditeur ou son client prévoient parfois 
que le photographe est responsable de toute réclamation formulée par un tiers en 
rapport avec l’utilisation de ses photos. Ce genre de clause est logique pour ce qui est 
du droit d’auteur, mais moins logique pour ce qui est du droit à l’image. Ce sont en 
effet les circonstances dans lesquelles la photo est utilisée qui font que des problèmes 
liés au droit à l’image peuvent surgir et sur ce point, la décision est prise par le client.

Il vaut donc mieux mentionner dans le contrat avec le client (ou, en l’absence de 
contrat, sur la facture ou par courrier électronique) que le photographe décline toute 
responsabilité concernant le droit à l’image des personnes représentées.

Si la personne représentée a signé un document concernant son droit à l’image, vous 
pouvez l’annexer au contrat conclu avec le client de manière à informer ce dernier 
des exploitations de la photo autorisées par la personne représentée.


